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Grands sujets 
L'UMP soutient l'adhésion de la Turquie dans l'UE 
Nicolas Sarkozy déclarait le 30 novembre 2006 dans l’émission A vous de juger sur France 2 : « Je demande la suspension des négociations avec la Turquie. [...] Comment peut‑on discuter de l'adhésion éventuelle d'un pays qui ne reconnaît pas l'Europe des 25 et qui décide unilatéralement que l'Europe c'est pas 25 pays c'est 24. Ce n'est pas acceptable et ce n'est pas négociable. J'ajoute que la Turquie étant en Asie mineure, elle n'est pas en Europe. La place de la Turquie n'est pas à l'intérieur de l'Union européenne ». 

Nicolas Sarkozy a-t-il suspendu les négociations comme il l'avait promis ? 
Depuis que Nicolas Sarkozy a été élu, le nombre de chapitres de négociation ouverts est passé de 2 à 10. Dont 2 sous la présidence française de l’Union européenne le 19 décembre 2008 : chapitre 4 (libre circulation des capitaux) et chapitre 10 (société de l’information). 

De plus, de 2007 à 2010, la Turquie aura perçu de l'UE 2,3 milliards d'euros, au titre non pas d'une coopération mais bien de la "préadhésion". 

Mais les Français pourront toujours s'y opposer par référendum le moment venu ? 
Non, puisqu'en juillet 2008, le Parlement français a modifié la Constitution. L’article 88-5, ajouté en 2005 pour rendre obligatoire le référendum sur l'adhésion de la Turquie à l'UE, a été modifié par l'équipe Sarkozy, autorisant, par le vote d’une motion adoptée au Parlement à la majorité des trois cinquièmes, de ratifier l'adhésion d'un pays directement par le Parlement. Enfin, l’UMP siège depuis le 28 janvier 2005 aux côtés de l’AKP, le "Parti de la justice et du développement" dirigé par l’actuel Premier ministre turc, Monsieur Erdogan, membre observateur du PPE. 

Mais les autres politiques de l'UMP sont bien opposés à l'entrée de la Turquie ? 

Dans son édition d'aujourd'hui, Minute révèle qu'il n'en est rien. En effet, Michel Barnier, tête de liste UMP aux européennes en Ile‑de‑France, appartient au praesidium d'un club d'influence intitulé "Friends of Europe — Les Amis de l’Europe", qui milite depuis plusieurs années pour l'intégration de la Turquie dans l'UE. Situé à Bruxelles, ce club, dont le portail internet n'est consultable qu'en anglais, compte parmi ses membres Carl Bildt, ministre suédois des Affaires étrangères, auteur d'une déclaration pro-turque le 25 mai. Nicolas Sarkozy, qui devait se rendre en Suède hier, a différé sa visite au 2 juillet, une fois les élections européennes passées. Font également partie du praesidium Jean‑Pierre Jouyet, que Sarkozy avait recruté au PS pour en faire son secrétaire d’Etat chargé des Affaires européennes et qui préside désormais l’Autorité des marchés financiers, Pascal Lamy, directeur général de l’Organisation mondiale du commerce, qui estime que "la Turquie a vocation à devenir un jour européenne", Elisabeth Guigou, ancien garde des Sceaux socialiste et ancien ministre des Affaires européennes, également favorable à l’entrée de la Turquie. Quant à Xavier Bertrand, secrétaire général de l’UMP, s'il n’est pas membre des Amis de l’Europe, il était « seulement » présent au dernier sommet du Bilderberg Group qui s’est tenu en Grèce, il y a deux semaines, du 14 au 17 mai. Sous la présidence honoraire d’Etienne Davignon, le patron des Amis de l'Europe. 

Derrière la campagne électorale, l'Union européenne continue à faire avancer les pratiques ultralibérales 
La technique bruxelloise du contournement est devenue un grand classique. Les directives – lois européennes sont refusées par le parlement européen, un référendum refuse la constitution, pas de souci, ses dispositions essentielles sont recyclées dans un autre texte. Philippe de Villiers, qui se présente sous l'étiquette libertas dénonce le retour subreptice du plombier polonais et de la directive Bolkestein. L'application de la règle du moins disant social a maintenant un autre visage, les routes de France sont parcourues par des camionneurs bulgares et on prépare l'application en droit français de la directive « Mac Creevy ». En contradiction avec les lois sociales des différents pays, la cour européenne applique déjà le principe du pays d'origine : En 2007, le principe de « libre prestation du service lui a permis de faire accepter que 35 travailleurs du bâtiment, construisant une école en Suède soient payés au salaire Letton, soit 40% en dessous de la convention collective suédoise. 

Il a suffi de changer un mot, le principe du pays d'origine est camouflé sous l'expression « libre prestation de service ». L'UMP, le Modem et les verts ont voté dans ce sens au parlement européen. 

La directive qui va être mise en application réduit pratiquement à rien les délais et les limitations de l'application de ce principe. 

Le ligotage législatif qui se met en place passe aussi par le règlement Frattini : les entreprises sont libres de choisir le type de contrat de travail et de services qui leur convient dans la loi du pays où elles se sont installées, et pourquoi pas le Bangladesh si elles le veulent. Il s'agit en fait d'une mise en application des négociations mondiales de l'Organisation Mondiale du Commerce, déjà conclues et que nos élites n'ont pas l'intention de les remettre en cause. 

En 1791, la révolution avait supprimé toute forme de réglementation du travail, et provoqué la misère des ouvriers. Les Conventions Collectives, pensées par les chrétiens sociaux, prévoyaient un salaire minimum sur un territoire donné, le libéralisme financier mondial et européen est en train de les détruire, que la crise est en train de montrer les dérives de cette libéralisation. 

Brèves françaises 
Un référendum musulman en France 
Le 10 avril dernier, une quarantaine de musulmans de Montluel (une commune de 6.500 habitants, dans l'Ain), avaient occupé le parvis de la mairie pour protester contre le projet du maire de construire une mosquée hors du quartier musulman, pour « désenclaver » celui-ci. 

Le maire PS, Jacky Bernard, avait promis un référendum. Il a eu lieu le 31 mai. Un référendum réservé aux musulmans : un référendum communautaire, un référendum islamique, organisé par l'élu de la République laïque. 

Il y a eu 329 votants. Résultat : 96% pour la construction de la mosquée dans le quartier. 

Le maire en a pris acte, et a indiqué que la question serait à l'ordre du jour du conseil municipal de juin. Il s'est alors fait invectiver par des musulmans, qui croyaient la chose acquise, et qui ne voient pas du tout pourquoi il faudrait passer par le conseil municipal. 

Combat de titans dans les pages du Point 
François Bayrou contre Cohn‑Bendit, tout le monde sait qu'ils sont très différents, bien que leurs partis respectifs aient voté ensemble au parlement européen en faveur de l'application du droit social du pays d'origine, donc le moins favorable. Le magazine le Point annonce qu'ils mènent un match plus passionnant que tous ceux de Roland Garros. Ce journal s'est payé un sondage, Bayrou perdrait un point, les verts se rapprochent de leur score. 

Le suspens est insoutenable. 

Les lois européennes peuvent‑elles bouleverser la société 
Comment ces lois peuvent‑elles bouleverser la famille, imposer la théorie du « gender » toucher la bioéthique, l'environnement ou la défense, Elisabeth Monfort, ancien député européen, Conseiller régional d’Auvergne, Conseiller municipal de Riom, Présidente de l’Alliance pour un nouveau féminisme européen, membre du collectif pour l’enfant animera une conférence débat sur ce sujet demain jeudi 4 juin. 

Cette conférence aura lieu au 36 boulevard de Latour‑Maubourg, métro Latour‑Maubourg ou Invalides. A 20h 15. 
Brève internationale 
Pauvre principauté de Monaco 
En 2005, la nouvelle avait fait scandale : le prince Albert II de Monaco recevait près de 300.000 euros de subvention de la Politique Agricole Commune pour les 700 hectares de terres céréalières qui entourent son château de Marchais, dans l'Aisne. 

On a appris hier que le prince a touché 254.000 euros de subventions agricoles européennes entre octobre 2007 et octobre 2008. 

La bonne nouvelle du jour 
Progrès dans l'utilisation des cellules souches adultes 
Une équipe médicale a réussi à transformer une cellule d'un patient atteint d'une leucémie en cellule souche. L'anémie de Fanconi dont il était atteint lui faisait produire des cellules sanguines cancéreuses. Les chercheurs ont réussi a reprogrammer une de ses cellules pour en faire une cellule souche puis une cellule capable de produire des cellules sanguines saines. 

C'est un progrès vers des thérapeutiques efficaces qui est réalisé sans les risques des cellules souches embryonnaires, et sans détruire des embryons. 

Pourquoi faire des recherches sur les cellules souches embryonnaires ?
On sait que la recherche sur les cellules souches adultes a plus d'avenir sur le plan thérapeutique que les recherches criminelles sur les embryons. Pourtant, des idéologues persistent à penser le contraire. Il semblerait que la raison soit une affaire de gros sous. Ainsi, le vaccin contre l'Hépatite A (obligatoire aux Etats‑Unis) n’est disponible qu’avec des vaccins utilisant des enfants avortés. Y a‑t‑il une recherche des grands laboratoires pour créer un vaccin qui n’utiliserait pas des lignées de cellules souches provenant d’enfants avortés ? Réponse : non. C’est moins cher de maintenir ce qui existe. La société américaine AVM, qui fabrique des vaccins, indique ainsi que plus de 4.000.000 d’enfants naissent chaque année aux Etats‑Unis. La vente de vaccins obligatoires rapporte plus de 5.4 millions $ chaque année, dont 1.2 million rien que par la vente de vaccins créés par l'utilisation de cellules de fœtus avortés ! 

Le chiffre du jour 
Au 1er mai 2009, 63 397 détenus étaient incarcérés 
en France.
Le pourcentage de condamnés incarcérés pour viol était de 21,2% en 2006, contre 14% dix ans plus tôt.


